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B O T a U m H É>U J O U R 

LaCJiambrêWridéUTrée cette s e ; 
marne, tant Idjen" que mal, de deux ] 
qii**Uoes nnp*>çtarites : la fameuse loi ;•, 
snria pre**e d*uoo «eetarion il lab«»- i 
rieuse, dont le j>fqjeï reparaît a«j«»«ar- i 
d'bui, remanie par la coratoisMon ; 
4*wA+ lee indication* de H-Floquet et 

- ht prive en confédération du projet de , 
Ur^RirfR»'*wu>-rt lima »ii — i 
demandée aojunroliui par M. Bardoux. 
Il tfagU, comme ont le -oit, de substi­
tuer m liste unique, ia liste par dépar­
tement è\i scrutin d'nrrondistetnrtut. 
Le projet Bardoux, comme correctif d» , 
l'upurer-aiou électorale par les comités 
de ctafs-lieux. édicté le vote obliga­
toire, qui serait uue précaution contre 
l'absentéisme. Or, on sait que trop 
souvent cVst l'armée conservatrice qui j 
déserte U lutte. 

Mais la sanction que donne au vote 
obligatoire lo. projet Bardoux si>ra-t- : 
elle bien efficace f Elle est contenue 
dans l'article 6. qui énumère comme 
pénalités : l'aftienage nt, en cas de 
réoidive, la*tt«p«nsion du droit de voie 
pour une ou plusieurs élections.' Est- i 
ce sufusantî M. Bardoux peut-il se ! 
figurer sérieusement que les gens qui 
ont pris l*k*bïtude de ne pa* voter se j 
laisseront effrayer par cette peine tou­
te morale et retrouveront le chemin 
du scrutin T Il faut renoncer au vote 
obligatoire ou chercher autre chose. 
Tout respectueux que nous soyons-do 
la liberté individuelle, il ne nous dé­
plairait pas, quant à nous, qu'on pût 
trouver un moyen ingénieux, effectif 
et plus persuasif de faire sortir de son 
indifférence égoïste cette bonne moitié 
du corps électoral qui se réserve le 
rôle commode de compter les coup?, 
comme des touristes à l'étranger, sans 
m soucier des pots cassés qu'elle pour­
ra avoir à payer. 

Nous avons eu -souvent l'occasion 
de déterminer les relations étroites 
qui existent entre l'argent et la politi­
que, et l'influence prépondérante de 
paxgeat dans le dénouement de crises 
dont on attribuait bénévolement l'hon­
neur à l'habileté des chancellerie?. 
L'evolutiou qui vien: de se produire à 
Tunis,à Gonrtantmople,. et qu'Athènes 
imitera forcément, n'a peut être pas 
d'autre moteur* que l'argent. 

Ou a cru, en ce qui concerne la ré-
geuce de Tunis, que les difficultés qui 
embarrassaient et le cabinet de Rome 
et le quai d'Orsay avaient pris nais­
sance dans la rivalité des consuls 
fiançais et italiens. Que celte rivalité 
fût réelle, on n'en saurait douter, mais 
derr ère cette . cause apparente de 
conflit, il en existait une autre plus 
sérieuse : une rivalité d'internatio­
naux. 

Au moment où file arrivait a son 
poinl aigu, où le conflit pouvait avoir 
des suites dannereuses, l'apaisement 
s'est fait comme par euchantement, 
sur la seule intervention de M.de Roth­
schild duns l'affaire de l'emprunt ita­
lien. L'Italien a cédé, et la France a 
enfin obtenu justice. 

La Créée jette feu et flammes. Elle 
annonce qu'elle va partir en guerre 
contre la Turquie ; elle équipe ses 
soldats, appelle ses réserves, augmente 
son effectif, comptant peut être aussi 
sur l'appui qu'elle espère trouver dans 
la sympathie d'un des hommes d'Etat 
les plu» influents du Parlement fran­

çais. Mais elle se contente, comme les. 
choristes de Guillaume Tell de crier : 
« Allons, marchons ! » sans avancer 
d'un* semelle. 

Pourquoi! Parce que l'argent est le 
nerf de la guerre, parce que, pour 
la déclarer, elle a voté un emprunt de 
120 raillions de drachmes, dont aucun 
syndical européen n'a voulu se char­
ger ! Sans ce refus, l'Europe serait 
ppiit-ètre en arnvs aujourd'hui ! 

Et croit-on que la Turquie, agacée 
par le» «boieuaeuts du roqu t iiHlt'-ui-
que, n'aurait pas déjà lancé sur hfi ses 
baehi-bozouks si eile avait pu réaliser 
lès trois ou quatre cent nvlLons qui lui 
sont nécessaires pour entrer en cam­
pagne I Mais la Banque Ottomane a 
nettement refu'-é, et voilà la Porte obli-
géede sesoumettreau compromis d'uue 
conférence, qui Unira peut ôt«o pat 
aboutir. 

A Rome, par les conditions qu'elle 
impo.-e, à Gourant.nople et à Athènes 
par une sorte de mise en quarantaine, 
n'est-ce pas Ja question d'argent qui 
fait sa loi ? Le baron Lo lis subordon­
nait la politique aux liuance*i.N'y a-t-
il pa~ lieu aujourd'hui de retourner la 
formule, et de signaler l'action pré­
dominante de la finance sur la politi­
que ? Le problème sepo«e ainsi : Quel 
Etat pourrait faite la guerre, s'il se 
heurtait à l'interdit mis sur lui'par la 
ligue des grands établissements de 
crédit T Ce serait peut-être là qu'on 
trouverait les éléments pratiques de 
constitution d'un tribunal des conflits 
européens. 

- .. — 
Quatre-vingt-dix procès 

r a S 9 jours 

82 L«R Maine-et-Loire, d 'Angers 
33 L'Etoile, d.'Angera 
81 L Union de'l'Ouest, d'Aoffera 
3-5 Le Paaide-.CçlaiajA'km» 
3*» L'Union Franc Comtois* 
37 l e Dimanche des Familles 
38 Le R >n Sens, de la S a v o i e 
îtr» Le Cômtat, de Garpeniras 
40 l'Union de Vaueltise 
41 La Gazette d* Ntmrs 
42 La France A o n r r t t » 
4 i La Omette de France 
44 Le Pays 
45 Le ra'rimiqiipttU 

•apSéïftrn: 4a Srird 4<> Le Propi _ 
4 ' Le f*eHTS«9»iii 
48 VEcho Ae Satire, «VarAlpes 
19 VUnion Sanoîsienne 
ôo VEcho Hochetais 
r.t Le tournai d'Irid-e et Loire 
f>2 \.'Eehq de la Haute Marne 
5:1 VUnioers 
M Le Combat, de Moni df -Mar*an 
55 La Correspondance Saint-Cné-

ron 
56 Le Journal de Loir at-Cner 
57 L« \ouocliiste de Sentis 
M L* Poitou 
5 » VEsnèrancr in Peuple 

- 00 La Couronne de Marie 
01 La Semaine Catholique, 

Lyon 
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Jamai? , on prut le d r«, le paya n'avait ! 

ass i s t é à piireille oi-trii» d'arbitraire. • 
Le Journal de Rennes ciit a ce | r o p o s . 
a P c u l a n t d ix -hu i t a n s n o u s a v o n s i 

combattu a v e c v ivac i t é et a v e c i n d è o e n -

\<re ••a-'<Hi«ci>ter; ~Atretifi t^wam *"» 
ihnl« con v^ri'al>ia l'Ut. L'égalité1 de»-

1 4- c i t o y e n s devant l'tnvoOt du s a n s n'est 
I qu'un pfAtejtt". La loi pron.isèe est u n e 
F" a r m e <10 puerre contra l'Esrlisej e t c'est 
! incontestalHement une artn»* redoutable . 
j I.e» danpers qu'y aperçoit l 'arclievôque. 

de P»ria n e sont qiif trop-réels . Il y a peu 
! de vocai iona, si fortes qu'elles so ient , qui 
I puissent remisier "A l'épreuve d'un t e m p s 
[ plus ou nioin* loup passé s o u s les dra -
! peaux, dan» les c a m p s et dans les c a s e r ­

n e s . 
Tous les g o u v e r n e m e n t s jusqu'à n o s 

j jour» ont reconnu et con's :cre l'incoinpa-
i tib !ité de la nlilic.e de r'nutel e l de la 
! mil ice de l 'armée. T o u s ont compris que 
| l 'homme de Dieu qui parle a u x h o m m e s 
j a» nom de l 'amour, de la paix e t de la 

frate-i nité, n'e-t pas fait pour manier les 
S arnv s de p u e r r e ni pour verser le s a n p . 

U importe à la civi l isnt ion el le m ê m e 
qu'il y nu d a n s la soc ié té u n e c l a s s e à 

sas&aas 
Miiteut 

dm Yen-
aeiffa«Mrnit b a ^ m n ^ l a J « H M M cette 
f a a u d a * ( t faci le : il sprat de décider que 
c e u x è«u a e persévéreront p a s pendant 
àtx a w n t r n t o i n s datas les ordaes rel i -

> oa-daii» la prctfnssion e n s e i g n a n t » , 
aèrent incorporés de plein droit dans 
P*rlfté#î Bfy »ccont|l l1ronl le t emps de 
Service donj^k > « r a r * t *té exemptés . 

j * | dSi miojt fre de la guerre est 
e a t ténuât o n de celui q u e . 

. m êi)*«à««*»^n de là Chambre a adopté ; , -
1 m a i * 1 W t * t «Mer p lus loin e n c o r e e t n e j 

mêler l i t R» prè iro a i l'in si i tuteur 4 cette , 
c h o s e impie q u i a » n o m m e la gu*rre l 

(Liberté). 

Cet •**•: s era é i o u \ e , h p a s t ! t»nir»n? 
Les é tève* teronHoaatv * iVae>iRn^àai«»jir 
plu» «l»derér»ne»powB a w 
ae poiio»ajn n w o M t ; S B d i 
c o m m i s s a i r e s u'auraRaak-paw ti 
moiwner quelque bi«riRr»iHao«e 
de l ' indulpenee p* 
a iment , il e s t v r i 
maie dont le pati 
t eux . I Ô M 

«•nanii 
•Mie»B»n„ 
i sm PMxt»i 
otfcm» n'et.*))»*' <éav-i in Rail ̂ -.fc-ij. i. 

*<Ufcà«^BiÉttt. 

dance le gouve i ne inent impérial . La die - ] part qui so i l '•» v ivante expres s ion dé 
t.iture de Napoléon 111 éta i t beaucoup l'esprit de c o . ^ o r d e e t c o n s e r v e la tradi-
>!•_» l ibérale que la dictature occul e de j tion des g r a n d e s idées d'humanité a u 

milieu d e s pass ions et. des haines qui 
poussent les peuples & s'ent>*e-tuer. 

M. Gainbetta. 
» Depuis fro ia mois u n u ' avon» subi ! 

plus de procès que rendant les dix-huit j 
années d'Empire. 

» Et les lu immes qui sont au pouvoir j 
sont c e u x qui no ce s sa i en t d e réc lamer | 
l a l iberté abso lue de la presse et l« j u g e - i 
inent d-ts écr iva ins polit iques par lo jury 1 j 

« Quel le honter.sii pal inodie! » 
Et nous ajouterons : Quel le honteuse j 

comédie jouent les farceurs opportunis tes i 
en o s a n t parler de l'impunité de la 1 
p r e s s e ! (Gazette de France), j 

L a q u e s t i o n t u n i s i e n n e 
Nous avons reproduit récemment le i 

bruit d'après lequel M. Maccio. con-ul ; 
a l'heure qu ii'est, la re- géuéral à Tunis, dont l'activito bronil-
"A[le. 0?^tai.1e!n:P:"^lrr Kmno n'était pas étrangère aux diffi­

cultés qui ont donné heu à une si ; 
vive poiétnique entre les journaux I 
français et italiens, allait être déplacé 
et envoyé à Alexandrie. 

Nous avions accueilli d'autant plus 
volontiers cette nouvelle que nous la 
considérions comme l'tudice certain 
des dispositions amicales du cabinet 
italien vis-à vis du gouvernement fian­
çai». Nous nous étiou*, paraît il, com­
plètement trompé à cet égard La 
question tunisienne eulre.au contraire, 
daus la phase aignC. il Italie annonce 
que le bey de Tunis a décoré du graud 
cordon du Nichain le commandeur 
Maccio, consul général à Tunis, pour 
lui témoigner sa satisfaction de fac-
cueil fait à la mission envoyée à Pa­
ïenne. Le roi d liaiie aurait, de .son 
côté, n«;mmé le consul Maccio com­
mandeur do l'ordre des Siiuts-Maurtce 
et Lazare. 

Cette Jjrava le du gouvernement ita­
lien, le ton cntnmiuatoire des divers 
articles publiés par les journaux alle­
mands- Àï 1*9 dernières nouvelles 
d'Athènes, qui font redouter des com­
plications eu Orient, out produit une 
liés profoude et très pénible impres­
sion à Paris. 

L e s o p p o r t u n i s t e s ne se content p a s de 
persécuter la presse a n t i - r é p u b d c a i n o , 
i ls osent e n c o r e rai l ler leurs v ic t imes . 

Car noua ne p e n s o n s pas que M.Ai la in-
T a r g é a i t voulu parler s ér i eusement 
q u a n t il a dit j - u l i à la tr ibune : « Lo 
g o u v e r n e m e n t pratique l 'expérience de 
l'impunité ; — 
pression somm 
l e s poursui tes «ont rares et intermit­
tentes. » 

L'impunité ! Voici c o m m e n t *l le s'est 
traduite depuis le 1" n o v e m b r e : 

40 prose o n t au I eu ! or, du l " n o v e m -
b:n au 29 janvier, date ue la dernier* 
piursu<te intentée (Journal de Rennes), 
o n co.i;pte juste quatre-cinq t sept jours. 

Il y a donc eu un procès par jour ! 
pendant près de tro is m o i s . C'est c e q u e 
M. A l l a i n - T a r g é ose appel- r des « pour­
suites rares et intermittentes ! » 

I, L a û é c e n r r a i i s a u o / » , de Lyon 
• 2. L Î Gaulois 

3. VUnion 
4. Le Monde Parisien 
5. Y.'AnU des Campagnes 
e. Le Journal de R'nnes 
7. La Bretagne, de Keuues 
8. Le Courrier de Rennes 
9. Le Salut public, de Lyon 1 
'0 Le Souoellisie, de Lyon 2 
11 Le Triboulet 5 
12 LuComtdie Politique, de Lyon 2 
I l U Vraie France, de-Lille 2 
14 Le Journal de l Ain 2 
15 Le Courrier de Tarn-et Ga­

ronne • 1 
1(5 Le Nouvelliste du Tarn 2 
17 La Civilisation 1 
1 s i . e s Nouvelles, de Toulouse 1 
19 VUi ion du M Idi. de, Toulouse 1 
20 La Souveraineté du Peuple, 

de Toulouse 2 
21 L'Union de Sainte-Foij 1 

- 22 Le Limousin et le Quercy 1 
'23 Le Messager de Toulouse 1 

24 Le Journal de Prronne . 2 
'25 VUnion Nationale, de Mont­

pell ier 2 
2C*Le Courrier de la Dordogne 1 
27 Le Courrier des Alpes 3 
28 Le Journal des Mères 1 
2!) La Patrie 1 
3> Le Courrier de Versailles 1 

LES PRETRES SOLDATS 
N o u s a v o n s c i g n a l é à nos lec teurs la 

lettre que S. Em. le cardinal Gnibert, a r ­
chevêque de P a r i s , a adressée a u x dépu-

Le g o u v e r n e m e n t a rendu l u i - m ê m e 
h o m m a g e & cette vérité en c h e r c h a n t à 
atténuer c e q u e la proposit ion s o u m i s e à 
la Chambra n d'excessif . M. le généra l 
Farre , min i s tre de la g u e r r e , d a n s s o n 
projet sur le s erv i ce obl igatoire, n'irar.ose 
aux nspirants ecclés i»>t iques qu'une on-
net- de présenpo s o u s l e s d r a p e a u x , e t 
décide qu'ils seront affectés spéc ia l ement 
au serv ice des a m b u l a n c e s e t des hôpi­
t a u x . 

C'est rentrer d a n s l'esprit du min i s tère 
r e ip ieux . œuvre, toute d e char i té e t de 
dévouement qui s e c o n s a c r e d'el'e m é m o 
au sou lagement de tous c e u x qui souffrent 
et ont besoin d'être ronso l é s ; m a i s à quoi 
bon arracher la s émin a r i s t e à s e s é tudes 
p ieuses , «'il ne s'apit que de l 'at tacher 
P'.ur un an a u x infirni >ri s mil i taires? 
On s'explique l e - p r i n c i p e abso 'u e t r i ­
g o u r e u x nui pi-étenl n 'exempter per-
o n n e du devoir de porter les arme-» ; 

naai*, dq» q u e les a sp irant s a u x or 1res 
f»acre« n auront pas A m a n i e r l e fus i l , ni 
à m a r c h e r c o n t r e l 'ennemi, pourquoi l e s I 
foteer à quitter l eurs t r a v a u x pacif iques j 
et interrompre l.-ur carr i ère re l i g i euse ] 
au ri-sque do trjub'.er à j i m a i s leur v o - i 
cat ion t . m 

Si du m o i n s l 'exemption ac tue l l e d imi -
n'-nit cons idérablement l'effectif de l 'ar­
mée , on comprendrai t qu'on la suppr imât 
pour l<>H beso ins de la Défense na t iona le ; 
m a i s il s'apit A peine de 1,000 à 1,500 
jeunes so ldat s de plus. 

Faut- i l . pour un si m i n i m e intérêt , 
d é s i r g a n : « e r a ins i cet te grande, force 
mora 'e qui s e Tvou;me l'Kglise T F a u t il 
frariper i l détruire l'esprit re l ig ieux d a n s 
ceux qui en s o n t les p lus d i g u e s repré­
sentants T Vo iU la quest ion qui s e pose 
devant les Chambres L'appel que fait à 
la |ust ice de la majori té l 'archevêque de 
Paris ne peut m a n q u e r d'y faire i m p r e s ­
s i o n . 

On sa i t qu'on proposa de soumet tre à 
la même r^gle le* inst i tuteurs e t les s é -
niiiHir s ' e s ; ma i s c e que n o u s d i s o n s de 
ceux -c i , nous le dison-s auss i des pre 
miers . ' . 

Pour aoumiUtre 'es u n s et l es autres à 
la loi c o m m u n e , on portera un c o u p m o r -
t"l au r ' c r u i e m e n t lu c l ergé , pas teur d e s ' 
& n é s , et de l' instruction publique, l u ­
mière des inte l l ipences . Au m o m e n t o ù 
l'on-veut donner -une si v ive impuls ion 
A l'éducation nat iona le , n'est c e pas u n e 
faut<? é n o r m e que d'éloigner c e u x qui s e 
dévouent à l ' e i ' se ipnementde la j e u n e s s e ! ' 

On objecte q u e l 'entrée d a n s les s é m i ­
na ires et d a n s l es éco l e s n o r m a l e s n'est 
souvent qu'un m o y e n de se sous tra ire au 
serv ice mi l i ta ire , e t que , l 'époque du r e -

Une lettre do M. J. J Weiss 
M. J.-J. Weiss v ient , à propos de» c o m ­

menta ires auxque l s a donne l ieu s o n 
récent a r t i c l e publié d a n s l a Reçue poli­
tique el littéraire, d'adresser Ru'Fiyaro 
u n e lettre tendant A établ ir que s o n a t ­
titude à l'égard de la République n'a p a s 
var i é depuis v ingt -c inq ail* et m ê m e de­
puis p l u s l ongtemps . Nous e x t r a y o n s de 
ce l te lettre le p a s s a g e s u i v a n t : 

De 1870 A 1875, je ne trouvais r ien, ni 
d a u s l es lois généra le s du pays , ni d a n s 
les c i rcons tances uUlor iques où était 
p lacée la Franco ,n i dans m o n propre pas­
se , qui m'empèchat de concour ir pour m a 
part a u x efforts s ér i eux qui s e pouva ient 
l'.nre e u vue du ré tab l i s sement d'une m o 
n a i c h i e . 

J'ai ai concouru . 
j e puis , s a n s manquer au bon goût , m e 

rendre c e t é m o i g n a g e que j'ai fait e n c e 
senà, non peut -ê tre s a n s que lque inf luen­
ce s u r l 'opmion publique, tout c e qu'il 
é ta i t poss ib le de faire A un h o m m e poli­
tique qui n'était 'ni député à l 'Assemblée 
nat iona le , ni minis tre , ni propriétaire e t 
directeur de journal . 

Dès 1873 cependant , c e que je repro­
c h a i s le p lus é n e r g i q u e m e n t à M. Thiers , 
co n'était pas de pouverner contre les 
v œ u x de la m a orité m o n a r c h i q u e ; c'eiai' 
de fa ire obstac le à la const i tut ion d'un 
r é g i m e défini quelconque, m ê m e républi 
caui . A u m o m e n t de m a plus v i v oppo­
sit ion c o n t r e lui, j'ai déc!:!!--1 A deux ou 
trois repr i ses que si nou-1 :«o- • î . ons quel­
q u e jour , en France , u"<- Const i tut ion 
républ ica ine , la République n'aurait pas 
e n moi un a d v e r s a i r e . J ai c o n f o r m é m a 
c o n i u i t e à cette déc larat ion, auss i bien 
depuis le temps"où j'ai é té rendu A la v i e 
pr ivée que d a n s le temps où j 'étais lié par 
des fonct ions publiques 

U e s t vrai que je n'ai pas co l laboré à 
l 'organisat ion légale définitive du r é g i m e 
républ ica in . S i tes chers de-» p a i t i s m o ­
n a r c h i s t e s , à l 'Assemblée Nat ionale , o n t 
entrepr i s -decons t i tuer u n e République e t 
y o n t réuss i par l a lég is lat ion d e 1875, 
c'est u n e œ u v r e dans laquel le je n e puis 
m'attrihuer uuCuno part de mérite . Mai* 
enfin la Républ ique est fondée. Elle fonc­
t ionne régu l i èrement . Rien d a n s m e s a n - , 
tècédents no m'obl ige de travai l ler à l a 
détruire; rien ne m e défend de travai l ler , 
s'il l e faut, à la consol ider ;s r ien n o n 
plus ne m'interdit de féU iter c o u s qui la 
pouvernent , quand ils s e montrent p é n é -

: t rès d e l à maxime , sa luta ire , qu'un p o u -
| vernement , c'es,t u n e doctr ine appl iquée 
; e l u n centre d'action, e l q i e l'un e t I a u ­

tre doiveut s ' incarner duns un h o m m e . 

m.wywfy s u « J *n»" cuaimiR-

e re la t ive a l'abolition à» 

LA P{ 
• • / « * • 

N o u s a v o n s a n n o n c e que la 6» c o B m i a > 
«ion d' ini t iat iv»! 
port de a*, ttttf 
M. Louis Blanc 
l a pe ine de mort . Ce rapport a é té dépoaé 
h ier s u r U bureau do la Chambrai 

Voici l 'exposé des m tifs de ce t te 'pro­
position., q u i e s t a igae» pan la» députés 
de l 'extrême g a u c h e e t que lques député» 
d e l'union républ ica in* : 

Considérant que le droit d'infligsr u n » 
peiue irréparable suppose u n l u g o in fa i l ­
l ible : 

Que donner l a mort est , d» la part de 
la s o c i é t é un m a u v a i s m o y e u d'ense igner 
le respect de la v ie , et, par conséquent , 
d'arrêter l e bras de l 'assa-sin ; 

Que le spec tac le du s a n g versé par l e 
i bourreau endurc i t l es c œ u r s pervers e t 
; m e t obstac le à ce t adouc i s sement d e s 
I m œ u r s qui doit être le résul tat d'un» 
I civi i sat ioa supér ieure et qui en est le 

s i g n e ; 
Que l a peine de mort a é té c o n d a m n é e 

p a r l e s p lus g r a n d s phi losophes e t les 
1 plus g r a n d s or iminal i s tas ; 

Que les p a y s o u e l le * été abol ie n'ont 
I s u qu'à »e fél iciter de s o n abol i t ion ; 

Que la peine de mort , e n u n mot , pro-
i duit d : s effets contra i re s , d e tout point , 
; i c e u x qu.- ses par t i sans e n at tendaient ; 

Nous avon.-* l 'honneur, m e s s i e u r s , de 
' t o u s soumet tre l a propos i t ion d e loi aui-
! taute : 

PROPOSITION DE LOI 
Art ic le unique. — La pe ine de m o r t es t 

I abol ie . 

L'Incident de Saumur 

Voici, d'après l e Voltaire, o ù e n e s t 
aujourd'hui l ' incident de S a u m u r : 

Comme nous le fa i s ions prévoir h ier , 
l ' i n c i d e n t - d e S a u m u r , qui n'avait , en 
s o m m e , pas le c a r a c t è r e g r a v e qu'on lui 
avai t prêté, s e dénouera à l 'amiable. U y 
a eu des torts de part e t d'autre, e t l e 
colonel des Roys , c o m m a n d a n t de l'école 
de cavaler ie , a é t é p lus maladro i t q u ' i n ­
correct , il a réun i a v a n t hier le > é l è v e s 
de l'école et leur a donné au n o m du m i ­
n i s t re , l'ordre de faire c e s s e r l a q u a r a n ­
ta ine i m p o s é e r id icu lement au c o m m e r c e 
de S a u m u r . Il leur a fait comprendre 
qu'autant par d é f é r e n c e pour l e g o u v e r ­
n e m e n t qu'ils on t l 'honneur de serv ir , 
q u e par a m o u r pour l 'arme de l eur p r é -
di lect ion( la cavaler ie ) , i ls deva ient év i ter 
des inc idents qui pourra ient a m e n e r le 
l i cenc i ement de l 'école . 

AFFAIRES ALSACIENNES 

filous ce titre : Pi oies tôtion et action, 
la Presse d'Alsace et de Lorraine pu-

j blie L'important article suivant : 
Il est des morts qu'il faut qu'on tue. D» 

'; c e n o m re sont cer ta ines ca lomnie» qu'on 
a beau détruire par l 'évidence e t qui r e -

! n a i s s e n t perpétuel lement , c o m m e c a s 
p lantes paras i te s dont i l e s t imposs ib le 
d'extirper l e s rac ines . L a Gazette do 
Cologne e t la G+zetto é'AuoaOourg a» 
m o n t r e n t d'accord pour vo ir d a n s t o u s 
les l a i t s pol i t iques dont 1 A l s a c e Lorrain» 
e s t ac tue l l ement le ihèâlre , d a n s l'ejeo-

j l ion de Culmar c o m m e d a n s l e s inc ident* 
• i de la se s s ion du L a n d c s a u s s c u u s s , I» r é ­

su l ta t d'ude direct ion occu l t e , impr imé» 
! de P a r i s , s i m u l t a n é m e n t , au parti de l a 

protestat ion a l sac ien ot o u parti cat i iott-
.que . fc-n un mot , c'est la fameuse Ligue 

•d'Alsace qui sort de n o u v e a u de la c o u -
. l i s s e pour l e s beso in* d 'une m a u v a i s e 
• c a u s e , c Garubott» et Kreppel (I!) é cr i t l o 
; Gazette de Cologne, s o n t d ' a c c o r d . . . (la 
1 t rant l es fils qui font danser les m a r i o n 
: ne t te s d a n s te Reichs land. • 

La-dessus , l e Journal d'Alsace, a q u i 
1 n'obéit pas a dos fi allas o t q u i ta» s ' inspire 
• q u e d e l'intérêt du p a y s , > nou» o invi té A 

répondre a u x imputat ions des j o u r n a u x 
a l l emands . Le Journald'Alsaee est pour 
tant à m ô m e d* t avoir c e qu'il e n es t d* la 
Ligue d'Alsace ; c o r notre confrère 
n' iguore p a s q u e I* roi* q u e l'on a c h e r ­
c h é A faire jouer o ce fantoche d o n * 
l'histoire polit ique de nos- dernier*»» a n ­
nées es t du A 1 imaginat ion d'un de s e s 
propres directeur», A qui le détire dos 
persécut ions tenai t l ieu de remords et qui 
n* voya i t partout q u e « rad icaux . » e t a 
jésu i tes » so ldés par 1* F r a n c e et coa l i sé» 
contre lui. tJMMI 

f e n d a n t cinq années , \e Journal d'Al­
sace a a m u e s e s l ec teurs aveo ce l te plai­
santer ie , e t le parti de la protestai i o n , 
a c c u s é de terroriser s e s c o n c i t o y e n s s'est 
tu pour cet te b o n n e raison* qu'tt n 'avai t 
p a s la parole. 

Lorsqu'il y a quelque t*mps déjà ( a u 
, m o i s de septembre 1880) u n a u t r e « r o n d 
f • ' " • • 
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— Cest M»o dréle tout da même, dica t-
•1U A d - o x on trots voisines qui jaaaiuul 
i v e e e l l e devant l'aab'rg*, qu'on ait pria 
Maroalloe pnor nrèdeu.oisetle A d r i e n t e ; 
e*Okt Men ^extraordinaire l l i y a la q u t l -
<r«» «ho M» d» louche l • 

l o pareeptaur p e n s i o n n a i s de I auberge, 
f a n a i t u pipe * quelques p** <*«« femme.-; 
U entendit les prrfldea insinuations l e in*-
Sama Goodronuean. . , 

— T*i*'X vona, lui dit- i l avec autorité; 
TOUS êtes u s e rnéébanie femme 1 .Un mot 
d e plus , «t je quitta v*lre baraque en e m ­
menant àvre moi toua vos ptn«ionnair«8. 

O M » mooaee épouvanta l'aubergiste ; 
t l l » rentra Uatoéd.ateiueni dans aon a u r 

- î fit v w , langues d* vipères , eontmua 
1* pcreeuleùr, en « ' a d r e s s a i aux comme 
res, ail** nettoyé- vos u v o ^ l m *l préparer 
U a-mpa de vos- aura». Alton. 1 hou-ue I «i 
prompKment 

T J a u a t«» («m ne* dég lerrpireat au plus 
Ttlr. 

Jean Mitteorns et P.o-per nVvjtiejl pa^ 
au cura uaru daa> le Viliage. 

lâil iearne père, si*.u>b aule au 1 ou priis 
dam an P'éd*. rugiasàit «t. écum l̂t ; fa> 
xieux eoBlr» lui-msma da •»• toiU'cès, 

(urieux contre f on 11U, contre Adricone, 
contre Jacques Herrry, contre Morisscl qui 
I'AV.IU travi, db-ait-il. Il se promeua l dans 
sa chambre et roulait dans sa lè 'e Routes 
sortes de projets dé vengeance. Mais il fal­
lait à cet homme, pour toriir des .situations 
difficiles, l'air, l'espace, le» fl >tt-. Il quitta 
sa maison, descendit jusqu'au ravage, dé­
tacha sou bt tèau.e l d'une poussé • violante, 
se trouva au mil ieu de la rivière. Là,seule­
ment, il était 4 «on aise. 

Pendant ce temps, Jacques Hcrvey et 
II. Laroche se rend^ieo'. â  Vermauton. 

Ils trouvè'ent M. Fromentin daus sa 
cour, prêt à monter e n voilure. 

— Vous voi là , dit-i l A ses amis , c'est 
bien. J'allais a Gliâteau-Bernard. Rentrons. 

— Vous eaVei... 
— Tout, ai.uts causons de vos affaires, 

m o n cher H«rv< y . l'iojure qui s'adre&ee a 
moi se lavera plus tard. 

Le médec in et ht. Laroche étaient inter-
d i u . 

— Q Vavez vous T reprit Fromentin ; e t* 
ce doue la première feds que la a<loinnia 
s'adresse é une honnête lemme ? >Jou, 
n'est-ce pas? Etil b ieu , laissous cet* de 
eôlé u n matant, l'bunoeur de ma f'iuaif, 

le mien, — n'en sera CM» all.-iut par c* 
retard. Vous veniez m e faire des eonflden 
C.HS, j » suppose. Partez dune, mon cher 

Hervey venait vous demander conseil 
et appui, mon cher notaire, dit U. Laro-
ehe ; mais si v o u s savez tout, s i vous sa-
vt s qu il a ime %\ qu'il est a imé de la pu­
pille de J a n Malicorne, la eonvirsation 
tera courte ; car, tsel-an u w , il faut «ifir et 
nou Un courir. 

Vous p i r l z j'i.r. mon cher Laroch . 
dd Frotueuiiu ; mon couse I t t mou appn> 
s . û t t t . u u U ' » y IJ-rvi-y. 

L • lucJtc u prit la parole. 
Il fit au notaire la nurra'.ioa fom-nair. 

de* lai ts e l termiua par cette quesl iou : 
— Qu Is eont les droits du luteur sur hjx 

I p u p i i u î 

— A peu près ceux d'un père sur ton 
enfant. 

— Ainsi u n e fille mineure ne peut se 
marier sans le conseu:èinent de son tu­
t e u r ? 

— J'ai dit : à peu près, et non pas c o m ­
plètement . Kl pour na pas vous f ure lan­
guir, j e v o u s apprendrai tout de suite qu il 
y a on* autorité supérieure à e d l e du 
tuteur, c'est celle d u consei l do. famille. 
Aiu.-:, tout l o u e u r â^é de d i x - h u i t ans , 
peut être émancipé par le conseil de («mille 
tri dans ce cas les lou-uious du tuteur c e s -
s. ni inuurdlatement ; il rena as» comptes 
de tutelle, et le iinu-tiir émancipé j >uil, 
dans e- ria m-s l im.tes fixées j ar la loi, de 
l'admlaistraiien de ses biens. Qnaut à d i s ­
poser de sa personne par la mariage, il n e 
peut le faire, s'il n'a ni (.Sr«, ui mère, ni 
tabule, sans le consentement du con e i l de 
famille. 

— Bi de qui se compose le conseil de 
fam>lte t 

— DJS parents ei al'iés au nombre de 
s ix , pris, moit ié du cô é paiera, 1, moitié 
du cête maternel ; à d. f*ui de parebl-, le 
conseil de fauiitlo peut è,re eompo é d'a­
mis. 
' — O s formalités i-ent longues? 

•w Non, une l.uita ne de pmrs. 
— Mais si ce délai était encore trop lorg, 

deuiauda Laroche, i cause d t s iiiuniida-
tions, des pressions, des violences exer­
cées par le lu teur? Si, enfin, des motif* 
impérieux nécessitaient l a destitution i in -
tpediaie de ee tuteui ? s 

— la 1a ect plus ufr^ve, m e s amis, répon­
dit Fromentin. La lo *n'*utori«e' ta desti-
iiiiioti du tuteur qu.- dans certain ra-> qnl 
n'. x si» ni p*s d.ior i'- spÈce, cl encore cette 
d-st i tui iou ne peut ôir-j proaoooee qur- par 
le eo^-eil de famille c o n v o i i* par |e n i ; 
tirdgà tuteur, ou d'of(t;a • p\r le fogé d̂ > 
P^15. 

— N u i s routons touj >tird dan* U uièaie 
c rclf, observ% Laro lu-. 

r'fu'fmpnt le mineur i résider chrz s o n 
luteur. Si «lie donne au tuteur le dioi t de 
provoquer, avec l'autoris>.tion du conseil 
de famille tl en cas de sujets de méconlen-
U-mt-ni graves,U réclusion d e son pupil le , 
celui-ci , daus l 'bypuihès» dont vous ar-
g n z , peut faite demander par eon subrogé 
l'autqrisalion do se retirer daus u n asile 
qui-.lcouque. 

—Ei qui peut accord'-rcette autorisation? 
— Le président du tribunal, -tur u n e 

sitn: 1 n qué-le. 
— Voila ce qu'il faut faire aujoud'hui 

Uièue I s'écria Jacques H-rvey. 
Ua uuéiue temps, il rem t a u notaire la 

longue letvre qu'Adrienne lui avait éerite et 
le'bi l let qu'il avait n ç i lavei i le .* 

—C'est très b ieuob trva Fromentin; mais, 
qui >st le subrogé tuteur de mademoisel le 
Atr i enne Deb <<y i 

L d o c t u i 1( ivcy ne put répoodie à 
c»tt» que.:ton A t i - i m u e avait g , rde le 
silence sur eo poiul daus sa lettre,— peut -
è r e m è n e lVguorait-elle. 

— Sle noua arrè oas pas devant cette dif-
! flculte, reprit v i v m i u l le notaire, qui 
! voyait sur la qgure de t-oq aici luqt »oo 
' iioMppoiuieraeui H > nous reportant é dix 

aDiifr» »u arr.èn-, ie trouverai facilement 
au grvff* de la m-t ice d * paix le rensei-

Fo> meut qui ma fait détaut. Maintenant à 
action. It est hutt heure?. Vous a l h z re­

tourner 4 C i a l e a u B rûard, OU VOUS m'at-
Undrez; surtout, le grand 8i}enee sur c» 
qui va se p isser. a|oi, j e va i s m e rendra à 
A u z e r w ;'eo pressant mon chcval,)'y arri­
verai a n«uf heures et demi». 

U-ie demi-heure de recherchera la ju*-
lica de pi ix , une heur j de c o n v e r s i o n 
av3'' 1 ' subrogé lutsur, et le tou.p , 4« P»*-
jarer la rcnoA'-e. tutti sxla' vue mènera 
ti.jite au"maidehtde l'»'.id.:. nci-, c'tst é-dlre 
a i'tuaUm vil L'on trouve le pié.-ident d e 
tribunal au palais* J e detuanderat l'exécu-
t ou sur miuute, pour ê ro •M*|vkM de la 
formalité de l'enregistrement, qui me ferait 

v o t u r e rn compagnie du subro; 
• t assisté d'un huis- i -r en c t s 
nous pjs e ions c h i z 1; jugo de paix, aflu 
de requérir la convocation immédiate d u 
conseil de famille, et à deux heures je s e ­
rai a Château Q-rnard. Vous, mon cher 
L^rnchê, tenez u n e voiture prête an Che­
val-Blanc A six heures , mademoisel le 
Advienne s ra au couvent d'Auxarre; dans 
hui t jours, elles, fera Imanoipée. et dans 
deux mois elle sera votre femme, m o n cher 
HerVey. Etes-voa» satisfait ? 

— Pui t - je ne pas l'ê're quand vous faltrs 
Inireà mes y e u x de semblables espérance»? 
E c - bonheur, je le devrais a votre iné -
puisab e bonté pour mo', mon cher Fro­
ment in , é votre amitié mon cher Laroche. 

Il serra les mains qeae» amis . 
— N-'. par'q <s plus de ç i, dirent les deux 

h o m m e s , et «jouta le uo'atrr, voire tour 
d'amitié el de dévouement viendra aussi . 
Nous en c t o ' e r o n s tai-ô. . 

Jaeqo-.--* H«rvey c l M P proche revinrent 
à Chàuau Bernard, e t U . Fromentin partit 
peur A'H'Tre. 

A l'heure «-«u le tr éd-cin rentrait ch-z lui , 

• • • • * 
brogé tuteur mais avec un* résolution qu» madame sta­
de difficulté; i l icorne n'avait jamats vus , laissa la fenua» 

du paysan sana fore• pour essayer d s j a s -
tif i-rProsper. 

E la apporta 1» déjeuner d'Adriann» « t 
sa rôtira,, muette , a e trouvant pas dams 
sou eeear, racorni par l'égoïiaae.li'avarica e t 
la cuptdtà , u n mot d e tendresse, naa p a ­
roi* de eonsoiation | c a r l a m a heurs i s» 
jaune 6.11*-. ' 

Ni Malicorne n i Prosnor n» demandè­
rent la cause de l'absence d'Adi isano. L'a» 
et l'autre no songèrent m ê m e pas é a t a -
qt'iéter de «a santé. L* père Lo pot» eaaaa-
ait sur son Ooergiqiu volonté pour "a^Hr 
A d n * a o e , la g i s espérait du temaa l'o ihli 
d e s grief i qu'elle pouvait «voir contra l u i . 
Cepcndaai, 1a situation c'ait t*ftow*nv**BV 
due, qu'a eiati i u p « M b i « ( t i i i pro*àa**r 
le tours pendant u u l o n g délai. 

A|tiè> déj û i e r , , Jean e t Proapet, a U i 
n'osaient p.«ut s» communiquer law.» J Q , -
preas o u». t leurs pettféea, %« r»i'.r»r»at. e t 
et m a lame M-uicum* vaqua e e u i o a n x «»i— 
d u menace , T _ 

A i ' U t u « qu'avait indiquée x . p 
J au Malicorur, le front soucieux, le tegard I t'-u » "Do «mis , d e u x per ,ou U »ges cravaté* 
plus al me, plu- c ncrutréencore quea'n*- I de ulanc ei habil-éa de uoir s» p r é s e n t è -
bitude, regagnait sa maison, C* v e i l l a r d , 
que te rrVne u'épouvmta t pas, avait résolu 
la mort de Jacques lt*rvey r\ en avait ar 
rê'è les moyep», 

l.e» trois t lal lcorna étaient a n x i e u x , i n ­
quiets, préoccupés. Il semblait qu'une %n-
préheusiou pesât sur ces trois !%;•*. a s s i s 

r*ut chez Jean Malicorne. 
Jul ienne vienv leur ouvrir e t 1** Ot M . 

tr- r daus U maison. * " 
. KU« a p p e U son mari. 

—• i^ an I d e u x înaseitura v e u l e n t u 
parler. • ' u " 

J»*ullalicorne sa montra aussitôt. 

— Attendez, la loi n'obiig: point toipé- perdre un quart u'̂ sure. Je remoaterai en 

r. fusé d* se joiadre a la tamiltt. 
— A moins d'y ère contrainte par 

autour de la ub'e commun,» dan* la euJ- — Eh 1 bonjour, nKm«i*uins»«e«s>. 
uni. ils mange*ieat «îlentleuaomant. v s'écria l'un de* deux Mr.onaaarJr - « ^ A ! 

' *• - ^ Tf*s-?»IU d e "»»'• »WtN manaisur. rapon lit Jean *n diaslmulant l » ^ S » x 

sa && e^ss^^h&^S^ 

force avait-elle dit à Julienne,Jama=ïïi a* I m - ^ ^ i ï ^ t S S e i l T V V"™* *• 
vouloir à m a , , o w e f e»P^ *\jZ£±f!&î^lJ^mm*r. 

Elle *',%'( dèaitiée à restar recluse 
«lia jusqu'au jiure-ù atalicoroe cousen 
à la m'ner « u couvent . 

Ce l ie entrai* , q>u»'MPriinaitl tQidta*'iot: 

tiers. 
A auiore. 

a i • 
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